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 GENTILLY  Elle
saute sur les voies

IER, peu après 12 h 30,H une femme de 36 ans s!est
jetée sur les voies du RER B à la
station de Gentilly. Le conduc-
teur de la rame n!a rien pu faire
pour éviter le choc. Rapidement
sur les lieux, les secours sont
parvenus à dégager la malheu-
reuse, inconsciente. L!un de ses
bras a été sectionné et elle
souffre de multiples trauma-
tismes crâniens qui ont néces-
sité son transport à l!hôpital
Henri-Mondor par le Samu 94.
La circulation des trains a été in-
terrompue jusqu!à 14 h 15.

 SANTENY  Les
voleurs reviennent

N PREMIER cambriolageU avait eu lieu dans cette
maison de la rue des Marais.
Quelques objets avaient été dé-
robés mais ces mêmes cam-
brioleurs sont revenus dans la
nuit de dimanche à lundi. La
première fois, ils s!étaient empa-
rés du boîtier permettant d!ou-
vrir le garage. Ils y sont donc en-
trés, ont fait main basse sur les
clés de deux voitures et les ont
dérobées. Les propriétaires
étaient absents, ce n!est qu!à
leur retour qu!ils se sont aperçus
de leur infortune.

 CHARENTON  

Le coffre-fort
dispara!t

E TOURISTE s!était pour-C tant bien prémuni : il voya-
geait avec un petit coffre-fort. Ce
dernier lui a pourtant été dérobé
alors qu!il séjournait dans un
hôtel de Charenton. Il l!avait
laissé dans sa chambre, le
temps d!aller flâner à Paris. A
son retour, il s!est aperçu que le
coffre, contenant près de
1 000 ! en liquide et ses bijoux,
avait disparu.

 THIAIS  

Un ex-salari" de
Paris Storemenac"
d’expulsion

A CGT du Val-de-Marne aL demandé hier au préfet la
levée de l!obligation de quitter le
territoire français (OQTF) qui
frappe un sans-papiers malien
menacé d!expulsion, alors
qu!une procédure engagée aux
prud!hommes contre son an-
cien employeur Paris Store, à
Thiais, était en cours. Selon le
syndicat, cet ancien salarié de la
SAPS, filiale de Paris Store, so-
ciété de distribution de produits
asiatiques, a été arrêté le 11 fé-
vrier lors d!un contrôle d!identité
dans le Loiret. La cour d!appel
d!Orléans l!a assigné à résidence
depuis le 18 février et il doit être
transféré au centre de rétention
administrative du Mesnil-Ame-
lot aujourd!hui avant d!être re-
conduit à la frontière. La CGT a
alerté hier le préfet du Val-de-
Marne sur la situation de cet
homme de 37 ans, en France
depuis huit ans et père d!un en-
fant de 2 ans. Le syndicat ré-
clame la levée de son OQTF au
regard « d!éléments nouveaux »
comme la condamnation ré-
cente de ses anciens em-
ployeurs et le jugement du
conseil des prud!hommes at-
tendu à l!automne.

FAITS DIVERS Ivry/Imprimerie nationale

L’atelier historique
dans l’impasse

RES d!un million d!euros par
an. C!est le budget de l!atelierP historique de l!Imprimerie

nationale, qui se morfond dans un
hangar d!Ivry depuis bientôt trois
ans. Un gâchis immense souligné
par la Cour des comptes dans son
dernier rapport. Elle a estimé qu!il
était « anormal » d!en laisser la
charge à l!Imprimerie nationale, en
grande difficulté depuis plusieurs
années. « L!Etat doit donc organiser
au plus tôt la sortie de cet atelier de
l!entreprise, comme il s!y est engagé
dans le plan de redressement », ser-
monne la cour. Depuis son déména-

gement du site historique de la rue
de la Convention à Paris, l!Atelier du
livre d!art et de l!estampe semble au-
jourd!hui oublié dans l!anonymat
d!une zone industrielle. Un « trou »,
selon ses 17 salariés.

Pas d’accord sur un site

Ce sont pourtant des trésors qui s!en-
tassent à Ivry : 500 000 pièces clas-
sées monuments historiques dont le
cabinet des poinçons qui abrite les
matrices des caractères royaux de-
puis François Ier, une collection
orientale unique au monde et une
bibliothèque qui conserve notam-

ment un Nouveau Testament de
1550. Sans oublier le savoir-faire de
ses ouvriers, graveurs, fondeurs,
compositeurs-typographes. Le dé-
ménagement à Ivry ne devait être
que transitoire. Mais l!atelier histo-
rique dépend du ministère des Fi-
nances, dont ce n!est pas forcément
la priorité. Garamonpatrimoine, un
collectif qui se bat pour un « projet
vivant et tourné vers l!avenir », avait
interrogé les principaux candidats à
l!élection présidentielle l!année der-
nière. Nicolas Sarkozy avait répondu.
« Conserver et valoriser le patri-
moine, assurer sa transmission »

étaient à ses yeux « les premiers de-
voirs de l!Etat ». Il annonçait, s!il était
élu, que les diverses « options envisa-
geables » seraient « examinées avec
la plus grande attention, compte
tenu des enjeux historiques et cultu-
rels »… Un an plus tard, le ministère
des Finances « rejoint » la Cour des
comptes « sur la nécessité de trouver
rapidement une solution » pour l!ate-
lier historique. Mais « l!absence d!un
consensus » autour d!un site a fait
capoter le déménagement. « Il est
donc nécessaire d!intensifier les tra-
vaux interministériels sur ce sujet
dans les prochains mois, afin de par-
venir à une solution consensuelle et
réalisable dans des délais accep-
tables », conclut assez vaguement
Bercy.

Brendan Kemmet

Quelles
solutions ?
PRES l!abandon du muséeA vivant à Choisy-le-Roi à

côté de l!usine, l!Etat avait ima-
giné le transfert d!une partie de
l!atelier historique de l!Imprime-
rie nationale vers la biblio-
thèque de l!Arsenal à Paris. Les
sous-sols du palais de Tokyo
ont aussi été évoqués. Ils sem-
blent que ces deux solutions
aient été abandonnées. Reste
les candidatures de l!école Es-
tienne, spécialisée dans les arts
et industries graphiques, mais
qui manque de fonds, l!an-
cienne usine du journal « l!Illus-
tration » à Bobigny, devenue un
site universitaire, ou encore les
deux musées de l!Imprimerie, à
Nantes et à Lyon. L!enjeu pour
l!atelier est que ses collections
ne soient pas dispersées mais
aussi que son activité continue
avec des ouvriers qui forme-
raient la relève.

Chennevières

Villa Ile-de-France : les locataires
« enfin entendus »

ETTE FOIS, nous
avons vraiment l!im-«C pression que les

choses avancent, nous avons enfin
été entendus ! » Pour les locataires de
la Ville Ile-de-France, le soulage-
ment est là. « Cela fait une dizaine
d!années que l!on essaye de faire
évoluer ce dossier sans rien obtenir.
Au moins, là, avec la table ronde, des
propositions ont pu être avancées. »

Assis autour d!une même table
avec la mairie, leur bailleur, les 3 F,
des représentants de la préfecture,
du commissariat et de la police mu-
nicipale, les porte-parole des loca-
taires ont ainsi pu faire entendre leur
voix après avoir manifesté à
quelques-uns début février contre le
squat de leurs halls d!immeubles.
« Les 78 locataires avaient l!impres-
sion d!être pris en otages par ces
jeunes qui, pour la quasi-totalité
n!habitent pas nos immeubles. Ils
font régner une ambiance désa-
gréable. » Très vite, tous les partici-

pants à la réunion ont reconnu l!ur-
gence à mener des « actions
conjointes. Cela ne sert à rien que
chacun travaille dans son coin. Les
solutions ne peuvent venir que d!une
unité entre tous les acteurs afin de
combiner prévention, dissuasion
voire répression si besoin est. »

Les locataires ont donc émis le
souhait que des rencontres men-
suelles aient lieu entre tous les parte-
naires afin d!élaborer une « stra-
tégie ».

Ils avaient également avancé l!idée
de mettre une salle de réunion à la
disposition de ces jeunes. Proposi-
tion qui n!a pu être retenue par la
municipalité. « La mairie nous a fait
savoir qu!il existait déjà un centre so-
cial et que ce dernier permettait d!ac-
cueillir bon nombre de jeunes pour
diverses activités mais il s!avère im-
possible de laisser une salle ouverte
car sa gestion serait totalement in-
contrôlable. »

Fabienne Huger

IVRY, MAI 2006. L’atelier historique de l’Imprimerie nationale, qui d!pend du minist"re des Finances, se
morfond dans un hangar depuis bient#t trois ans alors que cette installation devait être transitoire. Un
g$chis soulign! par la Cour des comptes dans son dernier rapport. (LP/B.K.)

CHENNEVIERES, LE 2 FEVRIER. Les locataires de la villa
Ile-de-France, qui ont manifest! contre le squat des halls de leurs
immeubles, viennent de rencontrer leur bailleur. (LP/C. MATEUS.)


